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CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

Marché n°DIECCTE-FSE-2015-01

Achat de prestation pour l’appui aux programmes du Fonds Social Européen  (FSE) pour le compte du service FSE de la DIECCTE de Guyane
PERSONNE PUBLIQUE CONTRACTANTE

Direction des entreprises,

de la concurrence, de la consommation,

du travail et de d’emploi de Guyane

859, rocade de Zéphir - CS 46009
97306 Cayenne CEDEX
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LE PRESENT MARCHE EST ETABLI EN APPLICATION DU CODE DES MARCHES PUBLICS ET BENEFICIE DU CONCOUURS DU FONDS SOCIAL EUROPEEN
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Article 1 - OBJET DE LA CONSULTATION.
La présente consultation a pour objet l’achat d’une prestation d’appui à la programmation FSE en Guyane (PO FSE 2007-2013, PO 2014-2020 et déclinaison régionale du programme IEJ). Le financement est assuré par les crédits d’assistance technique FSE.
Les prestations qui font l’objet de la consultation sont précisées à l’article 3. 
Article 2 - NATURE ET DUREE DU MARCHE.
Il s’agit d’un marché sous forme de consultation adaptée conformément aux dispositions de l’article 28 du code des marchés publics. 

La présente procédure formalisée est soumise aux dispositions des articles 57 à 59 du code des marchés publics.

Le marché prendra effet à compter de sa date de notification pour une période prévisionnelle de 10 mois, jusqu’au 31 décembre 2015.
Le délai de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite de remise des offres fixée dans le règlement de consultation.

Article 3 - CONTENU DES PRESTATIONS
3-1. Contexte du marché
La Guyane est éligible aux crédits du FSE au titre de l’objectif de convergence, tant pour la période 2007-2013 que pour la période 2014-2020. L’Etat est autorité de gestion pour le FSE.

Sous l’autorité du Préfet, la DIECCTE met en œuvre les programmes opérationnels FSE dans le respect de la piste d’audit et garantit, avec une assurance raisonnable, l’utilisation régulière des fonds ainsi que l’éligibilité de l’ensemble des dépenses déclarées.

Toutes intervention relative à la mise en œuvre des PO s’inscrit dans le respect des règlements européens et des directives nationales.

La DIECCTE de Guyane est en charge de l’instruction des dossiers de demande de subvention FSE, de la vérification du service fait et de la liquidation des aides allouées aux bénéficiaires pour la période 2007-2013. Elle est également en charge de la mise en place de la nouvelle période de programmation 2014-2020, tant au titre du PO FSE Etat que de la déclinaison régionale du PO national IEJ.
Dans ce cadre, le présent marché a pour objet l’achat d’une prestation d’appui à la mise en œuvre des crédits européens gérés par la DIECCTE pour la mise à disposition de personnels pour des missions administratives et de gestion au titre du FSE.
3-2. Objectifs

L’objectif est d’apporter un appui aux services de l’Etat en charge de la mise en œuvre des programmes FSE et de contribuer au respect de la piste d’audit.

La prestation devra être exécutée dans les délais permettant de rendre un service de qualité aux bénéficiaires des crédits européens.

La prestation sera réalisée dans le respect des exigences réglementaires en vigueur. Elle reste pilotée et validée par la DIECCTE.

Au travers de cette prestation, la DIECCTE exerce la pleine et totale responsabilité de la mise en œuvre administrative du FSE et la prestation ne se substitue nullement aux moyens humains mobilisés sur le programme.

3-3. Contenu de la prestation et délai de réalisation
La prestation vise à permettre à la DIECCTE de répondre aux différentes missions administratives et de gestion qui lui sont confiées au titre des programmes européens.

La prestation doit permettre, en tant que de besoin, la notification de bons de commandes en appui du service FSE de la DIECCTE par la mise à disposition de personnels compétents et qualifiés disposant d’une expérience en matière de gestion du FSE pour la réalisation de missions administratives et de gestion des programmes communautaires (FSE et IEJ) en Guyane, et notamment :

Au titre de la programmation 2007-2013

· Instruction des dossiers, comprenant notamment : analyse de la recevabilité des demandes de concours, rapport d’instruction, saisie dans le système d’information Presage, préparation de la convention et de ses annexes, élaboration de l’acte attributif de subvention, examen des bilans, réalisation des contrôles (CSF, visites sur place, participation aux CQG)…
· Appui à la mission locale régionale de Guyane pour la justification de ses dépenses, notamment en vue de la réalisation de ses bilans annuels.
· Contribution aux suites à apporter à l’audit FSE 2007-2013 (reprise de dossiers le cas échéant…).

· Assistance à la préparation des travaux de clôture.

Au titre de la mise en place du PO 2014 - 2020 

· Participation aux travaux d’élaboration des outils de gestion (guide de procédure, DOMO et critères d’éligibilité, convention de délégation de gestion liant l’autorité de gestion à son organisme intermédiaire, plan de communication, plan d’évaluation…), de mise en place de procédures garantes du respect de la piste d’audit, sous la responsabilité de l’autorité de gestion, en lien avec l’ensemble des partenaires et des principaux opérateurs participants au programme ;
· Appui de l’organisme intermédiaire (Conseil général) pour la maîtrise de ses nouvelles responsabilités de gestion ;
· Soutien dans l’organisation des sessions de formation des participants (gestionnaires, bénéficiaires…) ;

· Appui à l’animation et au montage de projets, actions d’ingénierie ;

· Accompagnement au changement des gestionnaires et des bénéficiaires au titre du suivi des caractéristiques des participants (utilisation et saisie dans le système d’information « Ma démarche FSE ») et de l’évaluation ;
· Instruction des dossiers, comprenant notamment : analyse de la recevabilité des demandes de concours, rapport d’instruction, saisie dans le système d’information Ma démarche FSE, préparation de la convention et de ses annexes, élaboration de l’acte attributif de subvention, examen des bilans, réalisation des contrôles (CSF, visites sur place, participation aux CQG)…

Au titre de la programmation IEJ

· Instruction de dossiers de demande, analyse des bilans, mise en œuvre des contrôles.
Article 4 – MODALITES D’EXECUTION DE LA PRESTATION
4-1. Modalités d’exécution

Le titulaire réalise les prestations objet du présent marché dans les règles et usages de la profession. Il s’engage à répondre à toutes les dispositions du présent cahier des charges. Il ne pourra en modifier le contenu sans l’accord du pouvoir adjudicateur. 

Il affecte à la réalisation les moyens techniques (humains et matériels) nécessaires au bon déroulement de la mission décrite à l’article 3.

4-2. Suivi d’exécution

Le pouvoir adjudicateur s’engage à désigner un interlocuteur responsable du suivi de la mission. De la même manière, le prestataire désigne une personne ressource, interlocuteur unique du pouvoir adjudicateur. 

Pendant la durée de la prestation, le pouvoir adjudicateur est représenté par les services de la DIECCTE.
L’objectif est que les modalités de chaque bon de commande garantissent une exécution conforme aux attentes de la DIECCTE et que le suivi de la prestation s’effectue dans les meilleures conditions (suivi des temps consacrés à la mission, rendu compte, production des livrables…)
4-3. Lieu d’exécution et conditions de travail :
Les prestations seront effectuées dans les locaux de la DIECCTE, dans les locaux du titulaire ou tout autre lieu à la demande de la DIECCTE, en fonctions des nécessités.

Les conditions de travail (règlement intérieur, durée du travail, hygiène et sécurité…) sont celles de la DIECCTE de Guyane.
4-4. Moyens humains et matériels 
Le prestataire prendra toutes les dispositions pour mobiliser les moyens humains nécessaires à la réalisation de la prestation en s’assurant de la conformité des profils proposés aux exigences et résultats attendus dans un délai de mise à disposition de 15 jours maximum.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de juger de la qualité des intervenants et des personnes mandatées pour cette mission et notamment en ayant un droit de regard sur leur curriculum vitae, ainsi que sur leur fiche de poste.

En cas de remplacement de l’un des collaborateurs, le titulaire s’engage à présenter au pouvoir adjudicateur un collaborateur d’un niveau équivalent, en termes de connaissances et de compétences par rapport aux prestations du marché.

La DIECCTE se réserve le droit de demander au prestataire, sous réserve d’un préavis d’un mois, de changer les moyens humains mobilisés s’il devait s’avérer que les conditions ne soient pas réunies pour mener à bien la prestation. Le prestataire disposera du délai de préavis, soit un mois, pour proposer une solution alternative satisfaisant le pouvoir adjudicateur.

La DIECCTE mettra à disposition les locaux et équipements informatiques nécessaires à la réalisation de la prestation.
4-5. Obligations liés à l’exécution des prestations.
La nature des prestations suppose une maîtrise des conditions de mise en œuvre des opérations financées par les fonds structurels.

Le titulaire devra observer les règles de déontologie et de confidentialité qui s’attachent aux fonctions définies ; en dehors des obligations contractuelles, toute communication relative aux informations recueillies dans le cadre de ses missions lui sera interdite.

4-6. Durée du contrat et calendrier d’exécution
La durée de réalisation du marché est de 10 mois maximum à compter de la notification du marché, et jusqu’au 31 décembre 2015 au plus tard

Le pouvoir adjudicateur doit, à chaque reprise, se prononcer par écrit au moins deux mois avant la fin de la durée de validité du marché. En cas d’absence de demande du pouvoir adjudicateur, il est considéré que le marché ne sera pas reconduit.
Le titulaire peut refuser la reconduction du marché par décision écrite notifiée à la personne responsable du marché dans un délai de 30 jours calendaires à compter de la notification de la décision de reconduction. Le titulaire est réputé avoir accepté la reconduction s’il ne prend aucun décision à l’issue de de ce délai.

Article 5 - DISPOSITIONS FINANCIERES.
L’unité monétaire du marché est l’euro.

5-1. Composition du prix du marché

Les prix du marché sont fermes.
5-2. Avance forfaitaire

Une avance peut être versée sur demande du titulaire dans les conditions des articles 86 et 87 du Code des Marchés Publics. Cette avance sera déduite du montant à verser pour le premier acompte.
5-3. Facturation-paiement
Le paiement des prestations se fait sur la base des prix figurant dans l’acte d’engagement.

Les factures sont adressées à l'adresse suivante :

Direction des entreprises,

de la concurrence, de la consommation,

du travail et de d’emploi de Guyane (DIECCTE)
859, rocade de Zéphir
CS 46009
97306 Cayenne 

Le paiement s’effectue suivant les règles de la comptabilité publique dans les conditions prévues au code des marchés publics. 

Le mode de règlement est le virement par mandat administratif.

Le délai global de paiement est de 30 jours.

Article 6 - CONDITIONS DE RESILIATION
Le pouvoir adjudicateur peut, à tout moment, qu’il y ait faute ou non du titulaire, mettre fin à l’exécution du marché avant l’achèvement de celui-ci.

La résiliation a lieu conformément aux stipulations des articles 29 à 36 du CCAG applicables aux marchés publics de fournitures courantes et services. 

Si le titulaire ne respecte pas ses obligations, le pouvoir adjudicateur peut résilier le présent marché aux torts du titulaire après mise en demeure par courrier recommandé avec accusé de réception postal. 

Article 7 - REFACTION 

En cas de non exécution d’une prestation, le pouvoir adjudicateur ne procède pas au paiement du prix correspondant.
En cas d’exécution partielle d’une prestation, il ne paie que le prix des seuls éléments de la mission réellement exécutés.

Article 8 - REDRESSEMENT ET LIQUIDATION JUDICIAIRE
En cas de redressement ou de liquidation judiciaire du titulaire, le pouvoir adjudicateur fait application de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 modifiée, relative au redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises et à ses textes d’application.

Pour les titulaires étrangers, il est fait application des mesures prévues dans leur pays pour les procédures  équivalentes au redressement et à la liquidation.[image: image3.png]
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